Commune de __________________

Cercle électoral de _______________

Renouvellement intégral des autorités communales du __ / Election complémentaire du __ ____ 2xxx
Formule relative à la consultation du Registre électoral

La personne soussignée, justifiant de ses pouvoirs, a demandé et obtenu une copie sous forme de liste du registre électoral.

Par la présente, elle reconnaît avoir pris note du fait que les données doivent être utilisées exclusivement à des fins de vérification de l'exactitude du registre et pour aucun autre but. La personne soussignée s'expose, en cas de non respect de cette condition, aux sanctions pénales prévues par la loi.

Nom et prénom du demandeur: ____________________________________________________

Signature du demandeur: ______________

Lieu et date: __________________________________

Art. 5 de la loi du 6 avril 2001 sur l'exercice des droits politiques (LEDP)
Publicité

1
Toute personne ayant l’exercice des droits politiques en matière cantonale peut en tout temps consulter le registre électoral de toute commune. Pour les personnes n’ayant l’exercice des droits politiques qu’en matière communale, l’accès est limité au registre électoral dans lequel elles sont inscrites.

2 Tout parti politique ou groupe d’électeurs et électrices peut, sur demande écrite, obtenir une copie du registre électoral. Le conseil communal peut exiger le remboursement des frais.

3 Lorsqu’une personne a fait bloquer la communication de ses données inscrites au contrôle des habitants, l’accès au registre est limité aux données indispensables à l’identification de cette personne.

4 Les données obtenues doivent être utilisées exclusivement à des fins de vérification de l’exactitude du registre. La personne qui demande l’accès signe une formule rappelant cette condition ainsi que la sanction pénale encourue en cas d’inobservation (art. 158 let. d).

Art. 158 LEDP
Infractions réprimées par le droit pénal cantonal
Sera punie d’une amende de 400 francs au plus et, en cas de récidive, de 1000 francs au plus :

[...];

d)
la personne qui utilise des données du registre électoral dans un autre but que celui qui est fixé à l’article 5 al. 4 LEDP.

Art. 4 du règlement du 10 juillet 2001 sur l'exercice des droits politiques (REDP) Publicité (art. 5 LEDP)

1 Les partis politiques ou groupes d’électeurs et électrices peuvent consulter le registre de toute commune, par le biais d’un ou d’une mandataire qui doit justifier de ses pouvoirs auprès de la personne préposée au registre.

2 Lors de la délivrance d’une copie du registre électoral, le conseil communal veille au respect de l’égalité de traitement, en particulier en matière de remboursement des frais.


